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Constitution 

du  Royaume  de  Bulgarie. 

Votée  le  1 6 avril  1879  et  modifiée  le  15  mai  1893  et  le  11  juillet  1911. 


Chapitre  I. 

Du  territoire  du  Royaume. 

Art.  1.  Le  territoire  du  Royaume  de  Bulgarie 
ne  peut  être  agrandi  ou  diminué  sans  le  consente- 
ment de  la  Grande  Assemblée  Nationale. 

Art.  2.  La  rectification  des  frontières,  si  elle  ne 
se  fait  pas  dans  des  contrées  habitées,  peut  être 
décrétée  aussi  par  l’Assemblée  Nationale  Ordinaire 
(art.  85). 

Art.  3.  Le  territoire  est  divisé  administrativement 
en  districts,  arrondissements  et  communes. 

Une  loi  spéciale  sera  élaborée  pour  l’organisa- 
tion de  cette  division  administrative  sur  les  prin- 
cipes de  l’autonomie  des  communes. 
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Chapitre  IL 

Quel  est  le  pouvoir  du  Roi  et  quelles  en 
sont  les  limites. 

Art.  4.  Le  Royaume  Bulgare  est  une  monarchie 
héréditaire  et  constitutionnelle  avec  une  représenta- 
tion nationale. 

Art.  5.  Le  Roi  est  le  représentant  suprême  et 
le  Chef  de  l’Etat. 

Art.  6.  (Modifié  le  11  juillet  19111).  Le  Roi 
porte  le  titre  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares, 
l’Héritier  du  Trône  — celui  d’Altesse  Royale. 

Art.  7.  Le  Roi  de  Bulgarie  ne  peut,  sans  le 
consentement  de  la  Grande  Assemblée  Nationale, 
être  en  même  temps  le  Souverain  d’un  autre  Etat. 

Art.  8.  La  personne  du  Roi  est  sacrée  et  in- 
violable. 

Art.  9.  Le  pouvoir  législatif  appartient  au  Roi 
et  à la  représentation  nationale. 

Art.  10.  Le  Roi  sanctionne  et  promulgue  les  lois 
votées  par  l’Assemblée  Nationale. 

Art.  ii.  Le  Roi  est  le  Chef  suprême  de  toutes 
les  forces  militaires  du  pays  en  temps  de  paix  aussi 

0 Ancien  art.  6.  (Modifié  le  ij  mai  1893).  Le  Prince  de 
Bulgarie  et  l’Héritier  du  Trône  portent  le  titre  d’Altesse  Royale. 
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bien  qu’en  temps  de  guerre.  Il  confère  les  grades 
militaires,  conformément  à la  loi.  Celui  qui  entre 
dans  la  carrière  militaire  prête  serment  de  fidélité 
au  Roi. 

Art.  12.  Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  Roi. 
Tous  les  organes  de  ce  pouvoir  agissent  en  Son 
nom  et  sous  Sa  haute  surveillance. 

Art.  13.  Le  pouvoir  judiciaire  appartient  dans 
toute  son  étendue  aux  autorités  et  aux  personnes 
investies  des  pouvoirs  judiciaires  qui  fonctionnent 
au  nom  du  Roi.  Les  rapports  du  Roi  envers  les 
autorités  judiciaires  sont  déterminés  par  des  règle- 
ments spéciaux. 

Art.  14.  Le  Roi  a le  droit  d’atténuer  et  de  com- 
muer les  peines,  d’après  les  règles  établies  dans  la 
loi  de  procédure  criminelle. 

Art.  15.  Le  Roi  a le  droit  de  grâce  pour  les 
faits  criminels.  — Le  droit  d’amnistie  appartient  au 
Roi  concurremment  avec  l’Assemblée  Nationale. 

Art.  1 6.  Les  droits  du  Roi  mentionnés  dans  les 
articles  14  et  15  ne  s’étendent  pas  aux  sentences 
qui  condamnent  les  Ministres  pour  violation  de  la 
Constitution. 
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Art.  17.  (Modifié  le  11  juillet  19111).  Le  Roi 
est  le  représentant  de  l’Etat  dans  toutes  ses  rela- 
tions avec  les  pays  étrangers.  C’est  en  Son  nom 
que  le  Gouvernement  négocie  et  conclue  avec  les 
pays  étrangers  tous  les  traités  devant  être  sanc- 
tionnés par  le  Roi.  Les  Ministres  en  donnent  con- 
naissance à l’Assemblée  Nationale  aussitôt  que  l’in- 
térêt et  la  sûreté  de  l’Etat  le  permettent  (art.  92 
de  la  Constitution.) 

Toutefois,  les  traités  de  paix,  de  commerce,  les 
traités  qui  engagent  les  finances  de  l’Etat,  ceux  qui 
dérogent  aux  lois  actuellement  existantes,  les  traités 
relatifs  aux  droits  publics  ou  civils  des  sujets  bul- 
gares ne  deviennent  définitifs  qu’après  avoir  été 
votés  par  l’Assemblée  Nationale. 

Dans  aucun  cas,  les  stipulations  secrètes  d’un 
traité  ne  peuvent  être  destructives  des  articles  pa- 
tents. 

x)  Ancien  art.  17.  Le  Prince  est  le  représentant  de  la 
Principauté  dans  toutes  ses  relations  avec  les  Etats  étrangers; 
c’est  en  Son  nom  et  avec  l’assentiment  de  l’Assemblée  Na- 
tionale que  se  concluent  avec  les  Gouvernements  des  pays 
limitrophes  les  conventions  spéciales  touchant  l’administration 
du  pays,  lorsqu’elles  nécessitent  la  participation  et  le  concours 
desdits  Gouvernements. 
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Art.  18.  Les  décrets  et  règlements  émanant  du 
Roi  sont  exécutoires  quand  ils  sont  contresignés  par 
les  Ministres  respectifs  qui  en  assument  toute  la 
responsabilité. 

Chapitre  III. 

De  la  Résidence  du  Roi. 

Art.  19.  (Modifié  le  11  juillet  i<?  nl).  Le  Roi 
est  tenu  de  résider  constamment  dans  le  Royaume. 
SU  s’en  éloigne  provisoirement,  Il  désigne  une 
lieutenance  qui  sera  déférée  au  Conseil  des  Mini- 
stres. Les  droits  et  les  devoirs  de  la  lieutenance 
seront  déterminés  par  une  loi  spéciale.  Le  Roi 
communique  Son  départ  et  la  désignation  de  la 
lieutenance  au  Conseil  des  Ministres,  lequel  en  fait 
part  à la  Nation  par  la  voie  du  Journal  Officiel. 

Art.  20.  L’Héritier  du  Trône  doit  également  ré- 
sider dans  le  Royaume  et  ne  peut  le  quitter  qu’avec 
le  consentement  du  Roi. 

0 Ancien  art.  19.  Le  Prince  est  obligé  de  résider  con- 
stamment dans  la  Principauté  de  Bulgarie.  S’il  s’en  éloigne 
temporairement,  11  désigne  un  Lieutenant  qui,  pendant  Son 
absence,  sera  investi  des  droits  et  des  devoirs  qui  seront  dé- 
terminés par  une  loi  spéciale.  Le  départ  du  prince  et  la  no- 
mination du  Lieutenant  seront  annoncés  à la  Nation  par  une 
proclamation  du  Prince. 


8 


Chapitre  IY. 

Des  Armes  du  Royaume,  du  Sceau  et  du 
Drapeau  national. 

Art.  21.  Les  Armes  de  l’Etat  bulgare  se  com- 
posent d’un  Lion  d’or  couronné  sur  champ  rouge 
foncé.  L’écusson  est  surmonté  de  la  couronne 
Royale. 

Art.  22.  Le  Sceau  de  l’Etat  portera  les  armes 
du  Royaume. 

Art  23.  Le  Drapeau  bulgare  est  tricolore  et  se 
compose  des  couleurs  blanche,  verte  et  rouge  posées 
horizontalement. 

Chapitre  Y. 

De  l’ordre  de  succession  au  trône. 

Art.  24.  (Modifié  le  11  juillet  19111).  La  di- 
gnité royale  est  hériditaire  en  ligne  directe,  par 
droit  de  primogéniture,  dans  la  descendance  mâle 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Bulgares,  Ferdinand  I de 
Saxe-Cobourg  et  Gotha.  Une  loi  spéciale  réglera 
l’ordre  de  succession  au  Trône. 


*)  Ancien  art.  24.  La  dignité  princière  est  héréditaire 
dans  la  descendance  mâle  en  ligne  directe  du  premier  Prince 
élu.  Pour  la  succession  il  sera  élaboré  une  loi  spéciale. 
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Chapitre  YI. 

De  la  majorité  du  Roi,  de  la  Régence  et  de  la 
Tutelle. 

Art.  25.  Le  Roi  régnant  et  l’Héritier  du  Trône 
sont  majeurs  à l’âge  de  18  ans. 

Art.  26.  Si  le  Roi  monte  sur  le  Trône  avant 
d’avoir  atteint  cet  âge,  une  Régence  et  une  tutelle 
Lui  sont  constituées  jusqu’à  sa  majorité. 

Art.  27.  La  Régence  se  compose  de  trois  Régents 
qui  sont  élus  par  la  Grande  Assemblée  Nationale. 

Art.  28.  Le  Roi  régnant  peut  aussi  de  son  vi- 
vant nommer  trois  Régents  si  l’Héritier  du  Trône 
n’a  pas  atteint  l’âge  de  majorité.  Mais  dans  ce  cas, 
il  faut  le  consentement  et  la  confirmation  de  la 
Grande  Assemblée  Nationale. 

Art.  29.  Les  membres  de  la  Régence  peuvent 
être  les  Ministres,  le  Président  et  les  membres  de 
la  Cour  de  Cassation,  ou  bien  des  personnes  qui  ont 
occupé  ces  fonctions  d’une  manière  irréprochable. 

Art.  30.  Les  membres  de  la  Régence  à leur  entrée 
en  fonctions,  prêtent  devant  la  Grande  Assemblée 
Nationale  serment  de  fidélité  au  Roi  et  à la  Con- 
stitution. Après  quoi,  ils  annoncent  à la  nation, 
par  proclamation,  qu’ils  commencent  à gouverner 
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le  pays  dans  les  limites  du  pouvoir  Royal  et  au 
nom  du  Roi. 

Art.  31.  Le  Roi,  dès  qu’il  aura  atteint  l’âge  de 
majorité  et  prêté  serment,  prend  entre  Ses  mains 
le  gouvernement  du  pays  et  II  en  avise  la  nation 
par  une  proclamation. 

Art.  32.  L’éducation  du  Roi  pendant  Sa  mi- 
norité et  l’administration  de  Ses  biens  appartiennent 
à la  Reine  veuve  et  aux  tuteurs  nommés  par  le  Con- 
seil des  Ministres  avec  le  consentement  de  la  Reine. 

Art.  33.  Les  membres  de  la  Régence  ne  peuvent 
être  en  même  temps  tuteurs  du  Roi  mineur. 

Chapitre  YII. 

De  l’accession  au  Trône  et  de  la  prestation 
du  serment. 

Art.  34.  Après  la  mort  du  Roi,  l’Héritier  accède 
au  Trône  et  ordonne  aussitôt  la  convocation  de  la 
Grande  Assemblée  Nationale,  devant  laquelle  il  prête 
le  serment  suivant: 

«Je  jure  au  nom  de  Dieu  Tout  Puissant  que  je 
maintiendrai  saintement  et  inviolablement  la  Con- 
stitution et  les  lois  du  Royaume  et  que,  dans  tous 
mes  actes  je  11’aurai  en  vue  que  la  prospérité  et  le 
bien  du  Pays.  Que  Dieu  m’assiste  !» 
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Chapitre  YIII. 

De  l’entretien  du  Roi  et  des  Membres  de  la 
Maison  Royale. 

Art.  35.  (Modifié  le  11  juillet  19111).  L’Assem- 
blée Nationale  fixe  par  une  loi  spéciale  la  liste  ci- 
vile du  Roi  et  de  Sa  Cour. 

Art.  3 6.  L’Assemblée  Nationale  fixe  l’entretien 
de  l’Héritier  du  Trône  dès  qu’il  aura  atteint  l’âge 
de  majorité. 

Chapitre  IX. 

De  la  Religion. 

Art.  37.  La  Religion  Chrétienne  Orthodoxe  du 
rite  oriental  est  la  Religion  d’Etat  dans  le  Royaume 
Bulgare. 

Art.  38.  (Modifié  le  11  juillet  19 n2).  Le  Roi 
ne  peut  professer  aucune  autre  religion  que  la  re- 

0 Ancien  art.  35.  L’Assemblée  Nationale  fixe  pour 
l’entretien  du  Prince  et  de  Sa  Cour  la  somme  de  six  cent 
mille  francs  par  an. 

Cette  somme  ne  peut  ni  être  augmentée  sans  le  consen- 
tement de  l’Assemblée  Nationale,  ni  diminuée  sans  l’assenti- 
ment du  Prince. 

2)  Ancien  art.  38.  (Modifié  le  13  mai  1893).  Le  Prince 
de  Bulgarie  ne  peut  professer  aucune  autre  religion  que  la  re- 
ligion orthodoxe.  Toutefois,  le  Prince  élu  de  Bulgarie,  s’il 
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ligion  orthodoxe.  Il  est  fait  exception  pour  le  Roi 
actuel. 

Art.  39.  Le  Royaume  Bulgare  formant  au  point 
de  vue  ecclésiastique,  une  partie  inséparable  du  giron 
de  l’Eglise  Bulgare,  est  soumise  au  St.  Synode,  qui 
est  l’autorité  spirituelle  suprême  de  l’Eglise  Bulgare, 
quelque  part  que  soit  le  siège  de  cette  autoritét 
C’est  par  elle  que  le  Royaume  conserve  son  union 
avec  l’Eglise  Oecuménique  Orientale  en  tout  ce  qui 
touche  aux  dogmes  de  la  foi. 

Art.  40.  Les  chrétiens  non  orthodoxes  et  les 
habitants  non  chrétiens,  qu’ils  soient  sujets  du 
Royaume  ou  reçus  comme  tels,  ainsi  que  les  étran- 
gers habitant  constamment  ou  provisoirement  la  Bul- 
garie, jouissent  de  la  liberté  de  leur  culte,  en  tant 
que  leurs  pratiques  religieuses  ne  contreviennent 
pas  aux  lois  existantes. 

Art.  41.  Personne  ne  peut,  en  vertu  de  ses 
convictions  religieuses,  se  soustraire  aux  obligations 
des  lois  en  vigueur,  qui  sont  obligatoires  pour  chacun. 

Art.  42.  Les  affaires  ecclésiastiques  des  chrétiens 
non  orthodoxes  et  des  non  chrétiens  sont  régies 

appartient  à un  autre  culte  du  christianisme,  peut  le  conserver, 
tant  lui,  que  le  premier  héritier  du  trône. 


par  leurs  autorités  religieuses  respectives  dans  les 
limites  des  lois  qui  seront  faites  à ce  sujet  et  sous 
la  haute  surveillance  du  Ministre  compétent. 

Chapitre  X . 

Des  lois. 

Art.  43.  Le  Royaume  Bulgare  sera  gouverné 
strictement  d’après  les  lois  qui  seront  faites  et  pro- 
mulguées dans  les  formes  indiquées  dans  la  présente 
Constitution. 

Art.  44.  Aucune  loi  ne  pourra  être  promulguée, 
complétée,  modifiée  ou  abolie  sans  discussion  pré- 
alable et  vote  de  l’Assemblée  Nationale,  à laquelle 
appartient  également  le  droit  d’en  donner  le  sens 
précis. 

Art.  45.  Toute  loi  votée  par  l’Assemblée  Na- 
tionale est  présentée  à la  sanction  du  Roi. 

Art.  46.  Après  avoir  été  sanctionnée  par  le  Roi, 
la  loi  doit  être  promulguée  dans  son  entier.  Mention 
doit  être  faite  dans  la  promulgation  de  la  loi  de 
son  adoption  par  l’Assemblée  Nationale.  Aucune 
loi  n’a  de  force  ni  d’effet  avant  sa  promulgation. 

Art.  47.  Si  l’Etat  est  menacé  de  quelque  danger 
intérieur  ou  extérieur  et  que  l’Assemblée  Nationale 
ne  puisse  être  convoquée,  alors  et  dans  ce  cas 
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seulement,  le  Roi  peut,  sur  la  présentation  du  Conseil 
des  Ministres  et  sous  leur  responsabilité  solidaire, 
publier  des  ordonnances  et  prendre  des  mesures 
qui  auront  la  même^force  obligatoire  que  les  lois. 
Les  ordonnances  et  mesures  extraordinaires  seront 
soumises  à l’approbation  de  la  première  Assemblée 
Nationale  qui  sera  convoquée  dans  la  suité. 

Art.  48.  Les  mesures  et  ordonnances  mention- 
nées à l’article  47  ne  peuvent  en  aucun  cas  avoir 
pour  objet  la  création  d’impôts  et  de  contributions 
lesquels  sont  toujours  établis  avec  le  consentement 
de  l’Assemblée  Nationale. 

Art.  49.  L’Assemblée  Nationale  seule  a le  droit 
de  décider  si  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
présente  Constitution  ont  été  remplies  dans  la  publi- 
cation d’une  loi. 

Art.  50.  Les  règlements  pour  la  mise  en  vigueur 
d’une  loi  et  les  mesures  qui  doivent  être  prises  à 
cet  effet  dépendent  du  pouvoir  éxécutif. 

Chapitre  XI. 

Des  biens  de  l’Etat. 

Art.  51.  Les  biens  de  l’Etat  appartiennent  au 
Royaume  Bulgare  et  ni  le  Roi  ni  les  personnes  de 
Sa  famille  ne  peuvent  s’en  attribuer  la  jouissance. 
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Art.  52.  Le  mode  d’aliénation  de  ces  biens  ou 
de  leur  mise  en  gage,  aussi  bien  que  l’emploi  de 
leurs  revenus  seront  déterminés  par  une  loi. 

Art.  53.  Les  biens  de  l’Etat  sont  administrés 
par  le  Ministre  compétent. 

Chapitre  XII. 

Des  citoyens  du  Royaume  Bulgare. 

Section  I. 

Règles  générales. 

Art.  54.  Sont  considérés  comme  sujets  du  Roy- 
aume Bulgare  tous  ceux  qui  sont  nés  en  Bulgarie 
et  qui  n’ont  pas  changé  de  nationalité  aussi  bien 
que  ceux  qui  sont  nés  à l’étranger  de  parents  sujets 
bulgares. 

Art.  55.  (Modifié  le  ij  juillet  19111).  Les  étran- 
gers peuvent  être  admis  à la  nationalité  bulgare 
en  vertu  d’une  loi  qui  sera  élaborée  ultérieurement. 

Art.  56.  Tout  sujet  du  Royaume  peut  changer 
de  nationalité  après  avoir  fait  son  temps  de  service 
militaire  et  rempli  ses  autres  obligations  envers  l’Etat, 

0 Ancien  art.  55.  Les  étrangers  peuvent  être  admis  à la 
nationalité  Bulgare,  mais  seulement  avec  l’assentiment  de 
l’Assemblée  Nationale. 


1 6 


conformément  à une  loi  spéciale  qui  sera  élaborée 
ultérieurement. 

Art.  57.  Tous  les  sujets  bulgares  sont  égaux 
devant  la  loi;  aucune  division  en  classes  n’^st  to- 
lérée en  Bulgarie. 

Art.  58.  (Modifié  le  ij  mai  189 fi).  Les  titres 
de  noblesse  et  autres  distinctions  ne  peuvent  exis- 
ter dans  le  Royaume. 

Art.  59.  (Modifié  le  ij  mai  189 fi).  Le  Roi  a 
le  droit  d’accorder  des  décorations.  La  création  des 
décorations  a lieu  en  vertu  d’une  loi  spéciale. 

Art.  60.  Les  citoyens  du  Royaume  Bulgare  joui- 
ront seuls  des  droits  politiques.  Les  droits  civils  sont, 
conformément  aux  lois,  le  partage  de  tous  ceux  qui 
habitent  dans  le  Royaume. 

Art.  61.  Personne  dans  le  Royaume  Bulgare  n’a 
le  droit  d’acheter  ni  de  vendre  des  êtres  humains. 

Tout  esclave,  quel  que  soit  son  sexe,  sa  natio- 
nalité et  sa  religion,  est  libre  dès  qii’il  met  le  pied 
sur  le  territoire  bulgare. 

*)  Ancien  art.  58.  Les  titres  de  noblesse  et  autres  distin- 
ctions telles  que  ordres  (décorations)  ne  peuvent  être  créés 
dans  la  Principauté  de  Bulgarie. 

2 ) Ancien  art.  59.  Le  droit  de  fonder  un  ordre  militaire 
pour  la  bravoure  en  temps  de  guerre  est  déféré  au  Prince. 
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Art.  62.  Les  lois  concernant  l’ordre  public  et 
les  lois  de  police  sont  également  obligatoires  pour 
tous  ceux  qui  vivent  dans  le  Royaume. 

Art.  6 3.  Tous  les  immeubles  sis  dans  le  Royaume, 
alors  même  qu’ils  appartiendraient  à des  étrangers, 
sont  régis  par  les  lois  bulgares. 

Art.  6 4.  Pour  tous  les  autres  cas,  la  condition 
des  sujets  étrangers  dans  le  Royaume  est  réglée  par 
des  lois  spéciales. 

Section  II. 

Du  service  de  l’Etat  et  des  fonctions  publiques. 

Art.  65.  Les  sujets  bulgares  seuls  peuvent  être 
fonctionnaires  de  l’Etat,  de  la  commune  et  être 
admis  dans  le  service  de  l’armée. 

Art.  66.  Des  sujets  étrangers  peuvent  aussi  être 
admis  au  service  de  l’Etat,  mais  sous  réserve  de 
l’approbation  de  l’Assemblée  Nationale  pour  chaque  cas. 

Section  III. 

Du  droit  de  Propriété. 

Art.  67.  Le  droit  de  propriété  est  inviolable. 

Art.  68.  L’expropriation  ne  peut  avoir  lieu  que 
pour  cause  d’utilité  publique,  moyennant  une  juste 
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et  préalable  indemnité.  Le  mode  d’expropriation  sera 
déterminé  par  une  loi  spéciale. 

Section  IV. 

Des  impôts  et  des  contributions  perçus  par  l’Etat. 

Art.  69.  Tout  sujet  du  Royaume  Bulgare  sans 
exception  est  obligé  d’acquitter  les  impôts  et  les 
contributions  établis  par  les  lois  et  de  supporter  les 
autres  charges. 

Art.  70.  Le  Roi  et  l’Héritier  du  Trône  sont 
exemptés  de  tout  impôt,  de  toute  contribution  et 
de  toutes  les  autres  charges. 

Section  V. 

Service  militaire. 

Art.  71.  Tout  sujet  bulgare  est  assujetti  au  ser- 
vice militaire,  selon  la  loi  établie  à cet  effet. 

Art.  72.  (Modifie  le  11  juillet  19111).  Une  loi 
spéciale  déterminera  celles  des  affaires  criminelles, 
imputables  aux  militaires  en  activité  de  service,  qui 
seront  du  ressort  des  tribunaux  militaires  et  celles 
qui  seront  de  la  compétence  des  tribunaux  de  droit 
commun. 

*)  Ancien  art.  72.  En  matière  criminelle,  les  militaires  sont 
jugés  par  les  tribunaux  militaires  alors  seulement  qu’ils  sont 
en  activité  de  service. 
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Section  VI. 

De  l’inviolabilité  des  personnes,  du  domicile  et  des 
correspondances. 

Art.  73.  Nul  ne  peut  être  soumis  à une  peine 
qu’en  vertu  d’une  sentence  définitive  d’un  tribunal 
compétent. 

(Nouvel  alinéa ).  Il  ne  peut  être  créé  de  tribunaux 
exceptionnels,  ni  de  commissions  d’enquête  sous  aucun 
prétexte  ni  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

En  temps  de  guerre,  ou  en  cas  de  péril  immi- 
nent provenant  d’une  invasion  étrangère,  ou  d’une 
insurrection  à main  armée,  lorsque  l’état  de  siège 
aura  été  proclamé  dans  tout  le  pays,  ou  dans  quel- 
ques localités,  les  cours  martiales  instituées  par  la 
loi  entrent  en  vigueur. 

L’état  de  siège  est  proclamé  par  une  loi,  si 
l’Assemblée  Nationale  est  en  session,  ou  par  décret, 
sous  la  responsabilité  solidaire  des  Ministres,  si  la- 
dite Assemblée  n’est  pas  en  session.  Dans  ce  dernier 
cas,  l’Assemblée  Nationale  doit  être  convoquée  dans 
un  délai  de  cinq  jours  pour  l’approbation  du  décret 
qui  aura  été  rendu  à cet  effet. 

Art.  74.  L’emprisonnement  et  les  visites  domi- 
ciliaires ne  peuvent  avoir  lieu  que  conformément 
aux  régies  établies  par  la  loi. 
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Art.  75.  Aucune  peine  non  établie  par  la  loi  ne 
peut  être  appliquée  contre  qui  que  ce  soit. 

Les  tortures  ainsi  que  les  confiscations  de  biens 
sont  interdites. 

Art.  7 6.  (Abrogé  le  11  juillet  19111). 

Art.  77.  Le  secret  des  lettres  particulières  et  des 
télégrammes  est  inviolable.  La  responsabilité  des 
fonctionnaires  relativement  à la  violation  du  secret 
des  lettres  et  des  télégrammes  sera  réglée  par  une 
loi  spéciale. 

Section  VII. 

De  l'enseignement  public. 

Art.  78.  L’enseignement  primaire  est  obligatoire 
et  gratuit  pour  tous  les  sujets  du  Royaume  Bulgare. 

Section  VIII. 

De  la  liberté  de  la  presse. 

Art.  79.  La  presse  est  libre.  Aucune  censure 
n’est  permise.  Aucun  cautionnement  ne  sera  réclamé 

J)  Ancien  art.  76.  Dans  le  cas  d’événements  qui  mena- 
ceraient de  troubler  la  sécurité  publique,  le  Prince  a le  droit 
de  suspendre,  dans  tout  le  pays  ou  dans  quelques  localités, 
reflet  des  articles  73  et  74,  sous  la  condition  de  soumettre 
le  décret  qu’il  aura  promulgué  à cet  effet  à l’approbation  de 
la  première  Assemblée  Nationale  réunie  ultérieurement. 
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des  écrivains,  éditeurs  et  imprimeurs.  Lorsque  l’auteur 
est  connu  et  habite  le  Royaume,  l’éditeur,  l’impri- 
meur et  les  distributeurs  ne  seront  pas  poursuivis. 

Art.  80.  L’écriture  sainte,  les  livres  ecclésiasti- 
ques et  les  ouvrages  traitant  des  dogmes  de  l’Eglise 
Orthodoxe,  ainsi  que  les  manuels  sur  la  religion 
destinés  à l’usage  des  écoles  orthodoxes  seront  soumis 
à l’approbation  préalable  du  Saint  Synode. 

Art.  81.  Tous  les  délits  de  presse  seront  jugés 
d’après  les  lois,  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Section  IX. 

De  la  liberté  des  réunions  et  de  la  formation  de  sociétés. 

Art.  82.  Les  habitants  du  Royaume  Bulgare  ont 
le  droit  de  s’assembler  paisiblement  et  sans  armes 
pour  discuter  toute  question  sans  demander  de  per- 
mission préalable.  Les  réunions  tenues  à ciel  ouvert 
sont  entièrement  soumises  aux  règlements  de  police. 

Art.  83.  Les  citoyens  bulgares  ont  le  droit  de 
former  des  associations  sans  aucune  autorisation 
préalable,  pourvu  que  le  but  de  l’association  et  les 
moyens  employés  ne  portent  aucune  atteinte  à la 
sécurité  de  l’Etat,  à l’ordre  public,  à la  religion  et 
aux  bonnes  mœurs. 
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Section  X. 

Du  droit  de  pétition. 

Art.  84.  Tout  sujet  bulgare  peut  présenter  des 
pétitions  aux  autorités  compétentes,  soit  individuel- 
lement, soit  collectivement.  Les  institutions  léga- 
lement constituées  peuvent  également  présenter  des 
requêtes  par  l’intermédiaire  de  leur  représentant. 

Chapitre  XIII. 

De  la  Représentation  Nationale. 

Art.  85.  La  représentation  du  Royaume  Bulgare 
consiste  dans  l’Assemblée  Nationale  qui  peut  être: 

1)  Assemblée  Nationale  Ordinaire . 

2)  Grande  Assemblée  Nationale . 

Chapitre  XIY. 

De  l’Assemblée  Nationale  Ordinaire. 

Art.  86.  (Modifié  le  11  juillet  19111).  L’Assem- 
blée Nationale  Ordinaire  se  compose  de  représentants, 
élus  par  le  suffrage  direct,  dans  la  proportion  d’un 

1 ) Ancien  alinéa  de  l’art.  86.  (Modifié  le  ij  mai  18 çj). 
L’Assemblée  Nationale  ordinaire  se  compose  de  représentants 
élus  par  le  suffrage  direct,  dans  la  proportion  d’un  député  par 
vingt  mille  habitants  des  deux  sexes.  Les  représentants  sont 
élus  pour  cinq  années. 
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député  par  vingt  mille  habitants  des  deux  sexes. 
Les  représentants  sont  élus  pour  quatre  années. 

Tous  les  citoyens  bulgares  ayant  plus  de  21  ans 
et  jouissant  des  droits  civils  et  politiques  sont  électeurs. 

Les  éligibles  à la  représentation  nationale  sont 
tous  les  citoyens  bulgares  jouissant  des  droits  civils 
et  politiques,  ayant  l’âge  de  30  ans  et  sachant  lire 
et  écrire. 

Une  loi  électorale  sera  élaborée. 

Section  I. 

De  la  composition  de  l’Assemblée  Nationale  Ordinaire. 

Art.  87.  Les  élus  représentent  non  seulement 
leurs  mandants,  mais  toute  la  nation:  c’est  pourquoi 
ils  ne  peuvent  accepter  de  leurs  mandants  aucune 
instruction  obligatoire.  Les  représentants  sont  plei- 
nement libres  dans  leurs  opinions  sur  les  besoins 
du  pays  et  n’obéissent  qu’à  leur  conviction  et  à 
leur  conscience. 

Art.  88.  Aussitôt  la  session  ouverte,  l’Assemblée 
Nationale  sous  la  présidence  du  doyen  d’âge  procède 
immédiatement  à l’élection  du  Président  et  des  Vice- 
Présidents. 

Art.  89.  L’Assemblée  Nationale  élit  parmi  ses 
membres  autant  de  secrétaires  qu’il  est  nécessaire. 
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Art.  90.  Les  Ministres  peuvent  assister  aux  sé- 
ances de  l’Assemblée  et  prendre  part  aux  discussions. 
L’Assemblée  est  obligée  d’entendre  les  Ministres 
toutes  les  fois  qu’ils  demandent  la  parole. 

Art.  91.  Pour  présenter  à l’Assemblée  des  expli- 
cations sur  les  projets  qui  sont  soumis,  le  Roi  peut, 
au  lieu  et  place  des  Ministres  ou  conjointement  avec 
eux,  nommer  dans  l’Assemblée  des  Commissaires 
spéciaux  qui,  dans  ce  cas,  jouissent  comme  les  Mi- 
nistres, des  droits  désignés  dant  le  précédent  art.  90. 

Art.  92.  L’Assemblée  peut  inviter  les  Ministres 
et  les  Commissaires  à assister  à ses  séances  pour 
donner  les  renseignements  et  éclaircissements  néces- 
saires. Les  Ministres  et  les  Commissaires  sont  ob- 
ligés de  se  présenter  à l’Assemblée  et  de  commu- 
niquer personnellement  les  explications  demandées. 
Les  Ministres  et  les  Commissaires  peuvent,  sous 
leur  responsabilité,  garder  le  silence  sur  des  faits 
dont  la  divulgation  inopportune  peut  nuire  aux 
intérêts  de  l’Etat. 

Section  II. 

De  la  liberté  des  opinions  et  de  l’inviolabilité  des 
membres  de  l’Assemblée. 

Art.  93.  Tout  membre  de  l’Assemblée  a le  droit 
d’exprimer  librement  son  opinion  et  de  voter  suivant 
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sa  conviction  et  sa  conscience.  Nul  ne  peut  lui 
demander  compte  de  l’opinion  qu’il  a exprimée  ni 
provoquer  contre  lui  des  poursuites  à ce  sujet. 

Art.  94.  Les  droits  du  Président  et  la  respon- 
sabilité des  membres  de  l’Assemblée  par  rapport  aux 
règles  à observer  dans  les  séances  sont  déterminées 
par  un  règlement  spécial  établissant  la  police  inté- 
rieure de  l’Assemblée. 

Art.  95.  Les  membres  de  l’Assemblée  qui  auront 
commis  pendant  la  session  des  délits  ou  des  crimes 
prévus  par  la  loi  criminelle  ne  peuvent  être  traduits 
devant  les  tribunaux  qu’après  l’autorisation  préalable 
de  l’Assemblée. 

Art.  96.  Les  membres  de  l’Assemblée  Nationale, 
cinq  jours  avant  l’ouverture  et  pendant  toute  la 
durée  de  la  session,  ne  peuveut  être  arrêtés  ni  jugés, 
si  ce  n’est  que  lorsqu’ils  sont  accusés  de  crimes  qui 
entraînent  les  peines  les  plus  graves  édictées  par  la 
loi  criminelle.  — Dans  ce  cas,  l’arrestation  d’un 
représentant  doit  être  immédiatement  communiquée 
à l’Assemblée  Nationale,  et  ce  n’est  qu’après  son 
autorisation  que  les  poursuites  judiciaires  doivent 
être  commencées. 

Art.  97.  Les  représentants  ne  peuvent  être  dé- 
tenus pour  dettes  dans  les  cinq  jours  qui  précèdent 
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l’ouverture  et  pendant  toute  la  durée  de  la  session 
de  l’Assemblée. 

Art.  98.  Les  dispositions  relatives  au  remplace- 
ment des  membres  décédés  ou  sortants  de  l’Assem- 
blée sont  déterminées  par  la  loi  électorale. 

Section  III. 

De  la  publicité  des  séances  de  l’Assemblée  Nationale. 

Art.  99.  Les  séances  de  l'Assemblée  Nationale 
sont  publiques. 

Art.  100.  Le  Président,  l’un  des  Ministres  ou 
des  Commissaires,  de  même  que  les  membres  de 
l’Assemblée,  au  nombre  de  trois  au  moins,  peuvent 
proposer  l’exclusion  du  public  de  l’enceinte  de 
l’Assemblée.  Cette  proposition  est  discutée  à huis 
clos  et  décidée  par  le  vote  des  membres  présents 
à la  majorité  des  voix. 

Art.  101.  La  décision  mentionnée  dans  l’article 
précédent  (100)  est  proclamée  publiquement  par  le 
Président. 

Art.  102.  Personne  ne  peut  entrer  armé  dans 
la  salle  des  séances  ni  dans  le  bâtiment  où  siège 
l’Assemblée. 

Des  gardes  militaires  et  des  forces  armées  en 
général  ne  doivent  pas  être  placées  auprès  des  portes 
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de  la  salle  des  séances,  ni  dans  le  bâtiment  de  T As- 
semblée lui-même,  ni  près  de  ce  bâtiment,  à moins 
que  la  majorité  de  l’Assemblée  ne  le  désire. 

Art.  103.  L’Assemblée  a sa  propre  police  inté- 
rieure qui  est  sous  les  ordres  du  Président. 

Art.  104.  L’Assemblée  Nationale  réglemente  elle- 
même  son  ordre  intérieur  et  la  manière  dont  elle 
doit  procéder  à l’examen  des  questions  sur  lesquelles 
elle  doit  se  prononcer. 

Chapitre  XY. 

Des  attributions  de  l'Assemblée  Nationale. 

Art.  105.  Les  attributions  de  l’Assemblée  Na- 
tionale sont  les  suivantes: 

1)  Discuter  les  projets  de  loi  selon  l’article  14; 

2)  Discuter  les  propositions  d’emprunts  pour 
le  compte  de  l’Etat,  d’augmentation,  de  diminution 
ou  d’établissement  d’impôts  et  de  toute  sorte  de 
contributions  de  même  que  leur  répartition  et  le 
mode  de  leur  perception; 

3)  Décréter  la  décharge  des  impôts  et  des  con- 
tributions arriérées  et  dont  la  perception  paraît 
devenue  impossible; 

4)  Discuter  le  budget  annuel  des  recettes  et  des 
dépenses  ; 
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5)  Contrôler  les  dépenses  des  sommes  portées 
au  budget; 

6)  Contrôler  les  opérations  de  la  Cour  des 
Comptes  qui  est  obligée  de  présenter  à l’Assemblée 
des  données  détaillées  sur  l’emploi  du  budget; 

7)  Poser  des  questions  sur  la  responsabilité  des 
Ministres. 

Art.  106.  L’Assemblée  a le  droit  de  recevoir  toute 
sorte  de  pétitions  et  de  requêtes  et  de  les  trans- 
mettre aux  Ministres  respectifs.  Elle  a le  droit  de 
nommer  des  commisions  d’enquête  dans  toutes  les 
branches  de  l’administration. 

Les  Ministres  sont  obligés  de  donner  des  expli- 
cations quand  l’Assemblée  le  demande. 

Art.  107.  Les  membres  de  l’Assemblée  ont  le 
droit  d’adresser  des  interpellations  au  Gouvernement, 
le  Gouvernement  et  les  Ministres  respectifs  sont 
obligés  d’y  répondre. 

Chapitre  XYI. 

Des  règles  relatives  à la  présentation  et  à 

Pexamen  des  projets  et  des  propositions. 

Art.  108.  L’initiative  de  projets  de  loi  appartient 
au  Roi  et  à l’Assemblée  Nationale. 
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Art.  109.  Les  projets  de  lois  et  les  propositions 
sont  présentés  à FAssemblée  Nationale  par  les  Mi- 
nistres respectifs  sur  un  ordre  du  Roi. 

Tout  représantant  de  FAssemlée  Nationale  peut 
également  y présenter  des  projets  de  loi  ou  des 
propositions  s’il  est  soutenu  par  le  quart  des  mem- 
bres présents. 

Art.  no.  Tout  projet  de  loi  ou  proposition  pré- 
senté à FAssemblée  Nationale  peut  être  retiré  tant 
qu’il  n’aura  pas  été  voté  en  entier. 

Art.  ni.  L’Assemblée  Nationale  peut  amender, 
compléter  et  corriger  les  projets  qui  lui  sont  pré- 
sentés. 

Art.  112.  Si  le  Gouvernement  ne  consent  point 
aux  amendements,  additions  et  corrections  des  projets 
de  loi  présentés  par  lui,  il  peut  les  retirer  ou  les 
présenter  de  nouveau  dans  leur  rédaction  primitive 
avec  des  éclaircissements  et  des  observations,  ou 
bien  encore,  les  présenter  avec  les  amendements  et 
les  additions  qu’il  juge  à propos  d’y  introduire. 

Art.  113.  Si  FAssemblée  rejette  entièrement  un 
projet  de  loi,  il  ne  peut  être  présenté  de  nouveau  à 
FAssemblée  sans  modification  dans  la  même  session. 
— Un  projet  pareil  peut  être  présenté  dans  une 
autre  session. 
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Art.  114.  (Modifié  le  ij  mai  189 y).  Les  projets 
présentés  à l’Assemblée  Nationale  ne  peuvent  être 
votés  que  lorsque  plus  d’un  tiers  de  tous  les  repré- 
sentants sont  présents  à la  séance. 

Art.  11 5.  (Modifié  le  ij  mai  189 fi).  Les  mem- 
bres de  l’Assemblée  sont  tenus  de  voter  en  per- 
sonne et  publiquement.  — Le  vote  peut  aussi  être 
secret  si  dix  membres  au  moins  le  demandent 
et  si  leur  demande  est  admise  par  l’Assemblée  Na- 
tionale. 

Art.  11 6.  L’Assemblée  décide  les  questions  à la 
majorité  des  voix. 

Art.  117.  En  cas  de  partage  des  voix,  le  projet 
ou  la  proposition  est  considérée  comme  rejetée. 

Art.  118.  Le  Roi  doit  faire  connaître  à l’As- 
semblée, pendant  la  durée  de  la  session,  Sa  décision 
sur  chaque  résolution  qui  est  prise  dans  l’Assemblée 
et  qui  Lui  a été  présentée. 

*)  Ancien  art.  114.  Les  projets  présentés  à PAssmblée 
Nationale  ne  peuvent  être  votés  que  lorsque  plus  de  la  moitié 
de  tous  les  représentants  sont  présents  à la  séance. 

2)  Ancien  art.  115.  Les  membres  de  l’Assemblée  Nationale 
sont  tenus  de  voter  en  personne,  publiquement  et  oralement. — 
Le  vote  peut  aussi  être  secret  si  dix  membres  au  moins  le 
demandent. 


Chapitre  XYII. 

Du  Budget. 

Art.  119.  Le  budget  est  présenté  chaque  année 
à la  discussion  de  l’Assemblée  Nationale. 

Art.  120.  Dès  que  le  budget  est  voté  par  l’As- 
semblée Nationale,  il  est  présenté  à la  sanction  du  Roi. 

Art.  121.  (Modifié  le  11  juillet  iyii').  L’Assem- 
blée Nationale  discute  le  projet  de  budget  article 
par  article. 

Art.  122.  Lorsque  l’Assemblée  ne  peut  être  con- 
voquée et  qu’il  y a lieu  de  pourvoir  à des  dépenses 
urgentes  et  indispensables,  le  budget  de  l’année  pré- 
cédente reste  en  vigueur  sous  la  responsabilité  des 
Ministres  jusqu’à  ce  que  l’Assemblée  Nationale  ap- 
prouve les  dépenses  faites.  Cette  approbation  doit 
être  donnée  dans  la  première  session  qui  suit. 

Chapitre  XYIII. 

Des  Emprunts  de  l’Etat. 

Art.  123.  Aucun  emprunt  ne  peut  être  contracté 
sans  le  consentement  de  l’Assemblée  Nationale. 

J)  Ancien  art.  121.  L’Assemblée  Nationale  discute  le  projet 
de  budget  article  par  article,  et  si  elle  en  rejette  un  ou  ap- 
porte quelque  amendement,  elle  expose  les  motifs  qui  l’ont 
décidée  à le  faire. 


Art.  124.  Si,  en  dehors  de  la  période  législative, 
il  devient  indispensable  de  contracter  un  emprunt 
pour  couvrir  des  dépenses  extraordinaires  urgentes, 
l’Assemblée  est  convoquée  immédiatement  en  session 
extraordinaire. 

Art.  125.  (Modifié  le  ij  mai  18931).  S’il  y a des 
obstacles  sérieux  à la  convocation  de  l’Assemblée 
Nationale,  le  Roi,  sur  la  proposition  du  Conseil 
des  Ministres,  peut  décréter  un  emprunt  jusqu’à 
concurrence  de  trois  millions  de  francs,  à la  con- 
dition de  soumettre  cet  emprunt  à l’approbation  de 
la  prochaine  Assemblée  Nationale. 

Art.  126.  (Modifié  le  ij  mai  189 )2).  Pour  ce 
qui  est  des  dépenses  pour  lesquelles  il  n’est  pas 
ouvert  de  crédit,  le  Roi  peut,  dans  les  cas  et  d’après 

*)  Ancien  art.  125.  S’il  y a des  obstacles  sérieux  à la 
convocation  de  l’Assemblée  Nationale,  le  Prince,  sur  la  pro- 
position du  Conseil  des  Ministres,  peut  décréter  un  emprunt 
jusqu’à  concurrence  de  un  million  de  francs,  à la  condition 
de  soumettre  cet  emprunt  à l’approbation  de  la  prochaine 
Assemblée  Nationale. 

2)  Ancien  art.  126.  Pour  ce  qui  est  des  dépenses  pour 
lesquelles  il  n’est  pas  ouvert  de  crédit,  le  Prince  peut,  dans 
les  cas  et  d’après  les  formalités  indiquées  à l’article  précédent 
(125),  ordonnancer  des  dépenses  sur  les  fonds  du  Trésor, 
mais  à la  condition  que  toutes  ces  dépenses  ne  dépassent  pas 
la  somme  de  trois  cent  mille  francs. 
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les  formalités  indiqués  à l’article  précédent  (125), 
ordonnancer  des  dépenses  sur  les  fonds  du  Trésor, 
mais  à la  condition  que  toutes  ces  dépenses  n’ex- 
cèdent pas  la  somme  d’un  million  de  francs. 

Art.  127.  (Modifié  le  11  juillet  19111).  Le  Roi 
convoque  l’Assemblée  Nationale  régulièrement 
chaque  année.  La  session  dure  depuis  le  15  octobre 
jusqu’au  15  décembre  et  depuis  le  15  janvier  jusqu’au 
15  mars.  Mais  l’Assemblée  peut  être  convoquée 
aussi  en  session  extraordinaire,  si  des  affaires  im- 
portantes sont  à l’ordre  du  jour. 

Chapitre  XIX. 

De  la  convocation  de  l’Assemblée. 

Art.  128.  Le  lieu  où  doit  siéger  l’Assemblée  et 
la  durée  de  la  session,  ainsi  qu’elle  est  déterminée 
dans  l’article  127,  sont  fixés  dans  le  Décret  de  con- 
vocation signé  par  le  Roi. 

Art.  129.  La  session  ordinaire  de  l’Assemblée 
peut  être  prolongée  du  consentement  mutuel  du  Roi 
et  de  l’Assemblée  Nationale. 

*)  Ancien  art.  127.  Le  Prince  convoque  l5 Assemblée  Na- 
tionale régulièrement  chaque  année.  La  session  dure  depuis 
le  15  octobre  jusqu’au  15  décembre.  Mais  l’Assemblée  peut 
être  convoquée  aussi  en  session  extraordinaire,  si  des  affaires 
importantes  sont  à Fordre  du  jour. 
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Art.  130.  Le  Roi  ouvre  et  clôt  l’Assemblée  en 
personne  ou  par  un  délégué  spécialement  désigné  à 
cet  effet  par  procuration. 

Art.  13 1.  Avant  l’ouverture  de  l’Assemblée,  tous 
les  membres  prêtent  simultanément  et  selon  leurs 
rites  le  serment  suivant: 

«Je  jure  au  nom  de  Dieu  Unique  de  respecter 
et  de  défendre  la  Constitution,  et,  dans  l’exercice 
de  mes  fonctions  dans  cette  Assemblée,  d’avoir 
toujours  en  vue  le  bien  de  la  nation  et  du  Roi, 
suivant  ma  raison  et  ma  conscience.  Que  Dieu 
m’assiste!  Amen!» 

Art.  132.  Les  membres  du  clergé  ne  prêtent 
point  serment,  mais  promettent  solennellement 
d’agir  en  tout  selon  leur  conscience  en  vue  du  bien 
commun  du  pays  et  du  Roi. 

Art.  r 3 3 . A l’ouverture  de  l’Assemblée,  le  dis- 
cours Royal  expose  la  situation  du  pays  et  indique 
les  projets  et  les  propositions  qui  doivent  être  pré- 
sentés à l’examen  de  l’Assemblée. 

Art.  134.  En  réponse  au  discours  Royal,  l’As- 
semblée présente  une  adresse  au  Roi. 

Art.  135.  Après  la  convocation  de  l’Assemblée, 
le  Roi  peut  proroger  la  session  pour  2 mois  au 
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plus.  Une  nouvelle  prorogation  dans  le  cours  de  la 
même  session  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  le  consen- 
tement de  l’Assemblée  elle-même. 

Art.  136.  Le  Roi  peut  dissoudre  l’Assemblée  et 
ordonner  de  nouvelles  élections. 

Art.  137.  Les  nouvelles  élections  doivent  avoir 
lieu  dans  l’intervalle  de  deux  mois  au  plus  et  la 
nouvelle  Assemblée  doit  être  ouverte  4 mois  au 
plus  tard  à partir  du  jour  de  la  dissolution  de  l’As- 
semblée Nationale  précédente. 

Art.  138.  Les  membres  de  l’Assemblée  Natio- 
nale ne  peuvent  se  réunir  en  session  sans  être  con- 
voqués par  le  Roi;  de  même  ils  ne  peuvent  se  réu- 
nir en  séance  après  l’ajournement,  la  clôture  ou 
la  dissolution  de  l’Assemblée. 

Art.  139.  (Modifié  le  ij  mai  18^  fi).  Tous  les 
représentants  reçoivent  une  indemnité  journalière. 
Des  frais  de  voyage  ne  sont,  toutefois,  alloués  qu’à 
ceux  qui  sont  domiciliés  hors  de  la  localité  où 
siège  l’Assemblée  Nationale. 

*)  Ancien  art.  139.  Ceux  des  représentants  qui  sont  do- 
miciliés hors  de  la  localité  où  siège  l’Assemblée  Nationale 
reçoivent  des  diurnes  aussi  bien  que  des  frais  de  déplacement. 
Le  montant  de  ces  frais  sera  fixé  par  une  loi  spéciale. 
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Chapitre  XX. 

De  la  Grande  Assemblée  Nationale. 

Section  I. 

Des  attributions  de  la  Grande  Assemblée  Nationale. 

Art.  140.  La  Grande  Assemblée  Nationale  est 
convoquée  par  le  Roi,  par  la  Régence  ou  par  le 
Conseil  des  Ministres. 

Art.  141.  (Modifié  le  ij  mat  1893* 1 2).  Le  Roi 
convoque  la  Grande  Assemblée  Nationale: 

1)  Pour  discuter  les  questions  de  cession  ou 
d’échange  d’une  partie  quelconque  du  territoire  du 
Royaume; 

2)  Pour  se  prononcer  sur  le  cas  prévu  à l’art.  7 
de  la  Constitution; 

3)  Pour  modifier  ou  reviser  la  Constitution. 

Le  vote  doit  réunir  la  majorité  des  deux  tiers 

des  voix  de  tous  les  membres  de  l’Assemblée. 

x)  Ancien  art.  14 1.  Le  Prince  convoque  la  Grande  Assem- 
blée Nationale: 

1)  Pour  discuter  les  questions  de  cession  ou  d’échange  de 
quelque  partie  du  territoire  de  la  Principauté. 

Le  parlement  résout  ces  questions  à la  majorité  des  voix 
des  membres  présents. 

2)  Pour  modifier  ou  reviser  la  Constitution.  Le  vote  doit 
réunir  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  de  tous  les  membres 
de  l’Assemblée. 


Art.  142.  La  Grande  Assemblée  Nationale  ne 
peut  être  convoquée  par  la  Régence  que  pour  exa- 
miner les  questions  d’aliénation  ou  d’échange  de 
quelque  partie  du  territoire  du  Royaume. 

Ces  questions  se  décident  à la  majorité  des 
membres  présents  de  l’Assemblée. 

Art.  143.  Le  conseil  des  Ministres  convoque  la 
Grande  Assemblée  Nationale: 

1)  pour  élire  un  nouveau  Roi  dans  le  cas  où 
le  Roi  régnant  meurt  sans  laisser  d’héritier.  L’élec- 
tion se  fait  à la  majorité  des  deux  tiers  des  membres 
présents  de  l’Assemblée. 

2)  pour  élire  les  Régents  pendant  la  minorité 
du  Roi. 

L’élection  se  fait  a la  majorité  des  membres 
présents  de  l’Assemblée. 

Art.  144.  (Modifié  le  ij  mai  189  y).  La  Grande 
Assemblée  Nationale  est  composée  de  représentants 

*)  Ancien  art.  144.  La  Grande  Assemblée  Nationale  est 
composée  de  représentants  élus  directement  par  le  peuple. 
Le  nombre  de  ces  députés  doit  être  double  de  celui  des 
membres  de  l’Assemblée  Nationale  Ordinaire,  dans  la  pro- 
portion de  deux  représentants  par  dix  mille  habitants  des  deux 
sexes.  Les  élections  auront  lieu  conformément  à une  loi 
^électorale  spéciale. 
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élus  directement  par  le  peuple.  Le  nombre  de  ces- 
députés  doit  être  double  de  celui  des  membres  de 
l’Assemblée  Nationale  Ordinaire,  dans  la  proportion 
de  deux  représentants  par  vingt  mille  habitants  des 
deux  sexes.  Les  élections  auront  lieu  conformément 
à une  loi  électorale  spéciale. 

Section  II. 

De  la  composition  de  la  Grande  Assemblée  Nationale,. 

Art.  145.  Le  Président,  les  Vice-Présidents  et 
les  Secrétaires  en  nombre  nécessaire,  sont  élus  par 
l’Assemblée  et  parmi  ses  membres.  Jusqu’à  ce  que 
ces  élections  aient  eu  lieu,  le  plus  âgé  des  membres 
occupe  le  siège  du  Président. 

Art.  146.  La  Grande  Assemblée  Nationale  ne 
peut  s’occuper  que  des  questions  énumérées  dans 
les  articles  141 — 143,  pour  lesquelles  elle  a été 
convoquée  d’après  la  Constitution,  et  elle  se  dissous 
immédiatement  après  les  avoir  résolues. 

Art.  147.  Les  articles  87,  90,  93,  104,  114, 
11 5,  131  et  132  de  la  présente  Constitution 

sont  applicables  aussi  à la  Grande  Assemblée 
Nationale. 
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Chapitre  XXL 

Des  Grands  Corps  de  l’Etat:  le  Conseil  des 
Ministres,  les  Ministères. 

Art.  148.  Les  Grands  Corps  de  l’Etat  sont: 

1)  le  Conseil  des  Ministres. 

2)  les  Ministères. 

Art.  149.  Le  pouvoir  exécutif  sous  la  haute  sur- 
veillance et  direction  du  Roi  (article  12)  appartient 
aux  Ministres  et  à leur  Conseil. 

Art.  150.  Le  Conseil  des  Ministres  est  composé 
de  tous  les  Ministres;  un  d’entre  eux,  au  choix  du 
Roi,  est  nommé  Président  du  Conseil. 

Art.  15 1.  Outre  les  devoirs  communs  en  temps 
ordinaire,  le  Conseil  des  Ministres  en  certains  cas 
ci-dessous  énumérés,  est  investi  des  droits  et  des 
devoirs  suivants  : 

1)  Dans  le  cas  où  le  Roi  meurt  sans  Héritier, 
le  Conseil  des  Ministres  prend  le  gouvernement  du 
pays  et  dans  le  délai  d’un  mois  il  convoque  la 
Grande  Assemblée  Nationale  pour  l’élection  du 
nouveau  Roi. 

2)  Le  Conseil  des  Ministres  prend  le  gouverne- 
ment du  pays  dans  le  cas  aussi  où  le  Roi  avant  sa 
mort,  n’aurait  pas  nommé  une  Régence.  La  Grande 
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Assemblée  Nationale  doit  être  convoquée  pour  l’élec- 
tion des  Régents  dans  le  délai  d’un  mois  (al.  i). 

3)  Si,  après  la  mort  du  Roi,  la  Reine  veuve 
est  enceinte,  le  Royaume  est  gouverné  par  le 
Conseil  des  Ministres  jusqu’à  la  délivrance  de  la 
Reine. 

4)  Si  un  des  Régents  vient  à mourir,  le  Conseil 
des  Ministres  convoque  la  Grande  Assemblée  Na- 
tionale pour  l’élection  d’un  successeur  du  Régent 
défunt,  selon  les  dispositions  de  l’ai.  2. 

5)  Le  Conseil  des  Ministres  dans  les  cas  men- 
tionnés dans  le  présent  article  (al.  1 à 4)  en  prenant 
le  gouvernement  du  pays,  porte  ce  fait  à la  con- 
naissance de  la  nation  par  une  proclamation. 

6)  Tant  que  le  Conseil  des  Ministres  est  chargé 
du  gouvernement  du  Royaume,  il  ne  peut  y avoir 
aucun  changement  de  Ministres. 

7)  Les  membres  du  Conseil  des  Ministres,  quand 
ils  sont  chargés  du  gouvernement  provisoire  du  pays, 
ne  reçoivent  que  leur  traitement  de  Ministres. 

Art.  152.  Les  Ministres  sont  nommés  et  révo- 
qués par  le  Roi. 

Art.  153.  Les  Ministres  sont  responsables  soli- 
dairement devant  le  Roi  et  l’Assemblée  Nationale 
pour  toutes  les  mesures  prises  en  commun  et  chacun 
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personnellement  pour  ses  actes  dans  les  limites  de 
ses  attributions. 

Art.  154.  Tout  acte  officiel  signé  par  le  Roi 
doit  être  contresigné,  suivant  sa  nature,  soit  par  tous 
les  Ministres,  soit  par  le  Ministre  respectif. 

Art.  155.  Les  Ministres  peuvent  être  mis  en 
accusation  par  l’Assemblée  Nationale  pour  trahison 
envers  la  patrie  ou  le  Roi,  pour  violation  de  la 
Constitution,  pour  prévarication  ou  préjudice  causé 
au  Royaume  dans  un  but  d’intérêt  personnel. 

Art.  156.  Toute  proposition  de  mise  en  accusa- 
tion d’un  Ministre  doit  être  présentée  par  écrit 
énumérant  tous  les  chefs  d’accusation  et  être  signée 
au  moins  d’un  quart  des  membres  de  l’Assemblée 
Nationale. 

Art.  157.  Pour  la  mise  en  jugement  d’un  Mi- 
nistre la  majorité  des  deux  tiers  des  membres  pré- 
sents de  l’Assemblée  est  nécessaire. 

Art.  158.  Les  Ministres  sont  jugés  par  un  Tri- 
bunal d’Etat  spécial  dont  la  composition  sera  dé- 
terminée par  une  loi. 

Art.  159.  Le  Roi  ne  peut  gracier  un  Ministre 
sans  le  consentement  de  l’Assemblée  Nationale. 

Art.  160.  La  mise  à exécution  des  lois  est  con- 
fiée aux  Grands  Corps  de  l’Etat  désignés  sous  le 
nom  de  Ministèies. 
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Art.  i6r.  (Modifié  le  n juillet  1911*  l 2 3 4 5 6 7 8).  Les  Mi- 
nistères sont  au  nombre  de  dix: 

1)  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  et  des 
Cultes; 

2)  le  Ministère  de  l’Intérieur  et  de  la  Santé 
Publique; 

3)  le  Ministère  de  l’Instruction  Publique; 

4)  le  Ministère  des  Finances; 

5)  le  Ministère  de  la  Justice; 

6)  le  Ministère  de  la  Guerre; 

7)  le  Ministère  du  Commerce,  de  l’Industrie  et 
du  Travail; 

8)  le  Ministère  de  l’Agriculture  et  des  Do- 
maines de  l’Etat; 

9)  le  Ministère  des  Travaux  Publics; 

10)  le  Ministère  des  Chemins  de  fer.  Postes  et 
Télégraphes. 

*)  Ancien  art  16 1.  (Modifié  1e  13  mai  1893).  Il  y a huit 
ministères  : 

1)  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères  et  des  Cultes; 

2)  le  Ministère  de  l’Intérieur; 

3)  le  Ministère  de  l’Instruction  Publique; 

4)  le  Ministère  des  Finances; 

5)  le  Ministère  de  la  Justice; 

6)  le  Ministère  de  la  Guerre  ; 

7)  le  Ministère  du  Commerce  et  de  l’Agriculture; 

8)  le  Ministère  des  Travaux  Publics,  Voies  et  Com- 
munications. 
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Art.  162.  A la  tête  de  chaque  Ministère  est 
placé  un  Ministre. 

Art.  163.  Le  Roi  a le  droit  de  nommer  à toutes 
les  fonctions  de  l’Etat. 

Art.  164.  Tout  fonctionnaire  prête  le  serment 
de  fidélité  au  Roi  et  à la  Constitution. 

Art.  165.  Tout  fonctionnaire  est  responsable  des 
actes  qui  se  rapportent  à ses  fonctions. 

Art.  166.  Tous  les  fonctionnaires  nommés  par 
le  Gouvernement  ont  droit  à une  pension  dont  la 
base  et  le  montant  seront  déterminés  Jp ar  une  loi 
spéciale. 

Chapitre  JXX IL 

Du  mode  de  révision  et  de  modification  de 
la  Constitution. 

Art.  167.  Les  propositions  de  modification  ou 
de  révision  de  la  Constitution  se  font  d’après  le 
mode  établi  pour  la  confection  des  lois  (articles 
108  et  109). 

Art.  168.  Les  propositions  dont  il  est  question 
dans  l’article  précédent  doivent,  pour  être  adoptées,, 
réunir  la  majorité  de  plus  des  deux  tiers  des  voix 
de  tous  les  membres  présents  de  l’Assemblée  Na- 
tionale. 
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Art.  169.  Pour  l’examen  des  propositions  men- 
tionnées dans  l’article  167,  la  Grande  Assemblée 
Nationale  est  convoquée  et  elle  décide  à la  majo- 
rité des  deux  tiers  des  voix  de  ses  membres  présents 
les  questions  qui  concernent  les  modifications  ou 
la  révision  de  la  Constitution. 
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